Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur Pékin+15 – Programme d'action des Nations unies en faveur de l'égalité entre les femmes et les hommes, adoptée par la Commission le 4 mai 2010
1.
Résolution déposée conformément aux articles 115(5) et 110(2) du règlement intérieur du Parlement européen par la Commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

2.
Numéro de référence du PE: B7-0118/2010 / P7_TA-PROV(2010)0037

3.
Date d'adoption de la résolution: 25 février 2010

4.
Objet: Pékin +15 - plate-forme d'action de l'ONU pour l'égalité des genres

5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution du Parlement a été préparée dans le contexte du 15e anniversaire de l'adoption de la déclaration et de la plate-forme d'action de Pékin qui a été l'objet de la 54e session de la Commission sur le statut de la femme aux Nations Unies du 1er au 12 mars. La résolution établit un lien entre les engagements de l'UE au niveau international (Plate-forme d'action de Pékin, CEDAW) et les actions au niveau de l'UE (notamment Feuille de route pour l'égalité entre les hommes et les femmes 2006-2010 et la future stratégie en préparation).

La résolution demande à la Commission et aux États membres un certain nombre d'actions afin de garantir des progrès vers l'égalité hommes-femmes dans le futur. Elle est fortement inspirée des conclusions adoptées par le Conseil EPSCO le 30 novembre 2009 portant aussi sur Pékin +15.

Les points traités dans la résolution peuvent être résumés comme suit:

· manque de données harmonisées pour les indicateurs de Pékin adoptés au niveau européen dans certains domaines (point 2);

· nécessité de faire le suivi régulier de la plate-forme de Pékin au niveau européen, d'utiliser davantage les indicateurs existants (points 3 et 15) et d'établir un programme à moyen terme des domaines à traiter (point 4);

· thèmes importants à tenir en compte dans la future stratégie de la Commission sur l'égalité hommes-femmes (point 5);

· intégration des questions d'égalité dans la coopération au développement et nécessité d'établir un plan d'action européen en la matière (point 6);

· renforcement des liens entre stratégie de suivi de la Feuille de route pour l'égalité et le programme d'action de Pékin (point 7);

· soutien à la nouvelle entité des Nations unies compétente pour les questions d'égalité et dont l'établissement est en cours de négociations (point 8);

· soutien à la santé sexuelle et reproductive et aux droits y afférant (points 9, 10 et 11);

· invitation à l'UE à devenir partie à la CEDAW
 (point 12);

· constat des inégalités persistantes (point 1), demande de politiques spécifiques pour la promotion de l'égalité hommes-femmes par les États membres et la Commission (point 16), soutien à une double approche du gender mainstreaming et des actions spécifiques (point 18) et rappel de la nécessité de mettre en œuvre et de suivre de près le gender mainstreaming dans toutes les politiques (point 20);

· demande d'une forte dimension genre dans la stratégie de Lisbonne post-2010 (point 14);

· soutien à l'Institut européen pour l'égalité hommes-femmes et demande d'élaboration par l'Institut de stratégies et d'outils pour le gender mainstreaming, en particulier dans les domaines de l'évaluation d'impact et de la budgétisation (point 19) et d'organisation d'échanges de bonnes pratiques entre les États membres (point 13).

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
Demande de politiques spécifiques pour la promotion de l'égalité hommes-femmes par les États membres et la Commission (point 16), soutien à une double approche du gender mainstreaming et des actions spécifiques (point 18) et rappel de la nécessité de mettre en œuvre et de suivre de près le gender mainstreaming dans toutes les politiques (point 20)

La Commission est active dans la promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes dans l'UE et travaille depuis 2006 sur base de la Feuille de route pour l'égalité entre les femmes et les hommes 2006-2010. La double approche de gender mainstreaming et d'actions spécifiques en fait partie et sera maintenue dans la future stratégie pour l'égalité hommes-femmes qui sera adoptée dans le courant de 2010.

La Commission note la demande du Parlement de mettre en œuvre et de suivre de près le gender mainstreaming dans toutes les politiques. Cette préoccupation correspond à un des principaux objectifs de la Commission dans le cadre de la préparation de la future stratégie en matière d'égalité hommes-femmes.

Priorités de la future stratégie sur l'égalité hommes-femmes de la Commission (point 5)

Les priorités identifiées dans la résolution correspondent en grande partie à celles qui sont ressorties de la consultation des parties prenantes lancée fin 2009 par la Commission dans le cadre de la préparation de la future stratégie. La Commission tiendra compte des priorités identifiées par le Parlement dans le cadre de la préparation de la future stratégie.

Renforcement des liens entre la future stratégie pour l'égalité et le programme d'action de Pékin (point 7)

Dans sa nouvelle stratégie sur l'égalité hommes-femmes, la Commission tiendra compte, pour établir ses priorités, des processus européens (Feuille de route pour l'égalité 2006-10 et consultation publique; Charte des femmes adoptée en mars 2010; conclusions du Conseil et résolutions du Parlement) mais aussi des processus internationaux (comme la plate-forme d'action de Pékin). Les douze domaines prioritaires de la plate-forme d'action de Pékin, qui constituent des domaines clés de progrès en vue de réaliser l'égalité, seront pris en compte. Néanmoins, la Commission n'entend pas reprendre tel quel les 12 domaines d'action comme priorités de la future stratégie.

Suivi de la plate-forme d'action de Pékin (points 3, 4 et 15)

La Commission est active dans le suivi des indicateurs de la plate-forme de Pékin, principalement à travers le soutien aux travaux du Conseil. Elle continuera à être active dans le suivi de la plate-forme de Pékin à travers:

· l'utilisation des indicateurs adoptés au niveau européen (notamment dans le cadre du rapport sur l'égalité hommes-femmes adopté annuellement par la Commission);

· la promotion de l'utilisation des indicateurs de la plate-forme de Pékin dans l'ensemble des domaines où des indicateurs ont été adoptés.

Par ailleurs, la Commission établit un plan à moyen terme pour le suivi régulier et la révision des indicateurs avec les États membres et notamment avec les présidences successives.

Intégration des questions d'égalité dans la coopération au développement et nécessité d'établir un plan d'action européen en la matière (point 6)

La Commission attache une importance particulière à l'intégration de la dimension de genre dans les politiques externes de l'UE. Il s'agit d'ailleurs de l'une des priorités spécifiques de l'actuelle Feuille de route pour l'égalité 2006-2010. De plus, la Commission a présenté le 8 mars 2010 un "Plan d'action de l'UE sur l'égalité des genres et l'émancipation de la femme dans le développement 2010-15"
. Celui-ci sera discuté avec les États membres afin de faire l'objet de conclusions du Conseil dans les prochains mois.
Invitation à l'UE à devenir partie à la CEDAW (point 12)

La Commission prend note de la demande du Parlement européen et étudiera la possibilité et l'intérêt pour l'UE de devenir partie à la CEDAW. Il est à noter qu'à l'heure actuelle, cette convention n'est ouverte à l'adoption qu'à des États et que la convention devrait être modifiée (ce qui nécessiterait un accord de l'ensemble de ces signataires) pour qu'une organisation comme l'UE puisse y adhérer.
-----------
� Convention sur l'élimination de toutes formes de discrimination à l'égard des femmes.


� SEC(2010)265.
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